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 Le Conseil économique et social, 

 Rappelant les résolutions 55/210, du 20 décembre 2000, 56/207, du 21 décembre 2001, 

et 57/265, du 20 décembre 2002, de l’Assemblée générale, 

 Rappelant également la Déclaration du Millénaire1, adoptée par les Chefs d’État et de 

gouvernement, 

                                                 
* Au nom des États Membres de l’Organisation des Nations Unies qui sont membres du Groupe 
des 77 et de la Chine. 

1 A/RES/55/2. 
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 Rappelant en outre le Consensus de Monterrey2, issu de la Conférence internationale sur 

le financement du développement tenue du 18 au 22 mars 2002 à Monterrey (Mexique), ainsi 

que la Déclaration de Johannesburg sur le développement durable3 et le Plan d’application, dit de 

Johannesburg4, du Sommet mondial pour le développement durable tenu du 26 août au 

4 septembre 2002 à Johannesburg (Afrique du Sud),  

 Prenant note de la note du Secrétaire général transmettant le rapport de l’Administrateur 

du Programme des Nations Unies pour le développement relatif à la création du Fonds de 

solidarité mondial5,  

 1. Apprécie la contribution importante que le Fonds de solidarité mondial pourrait 

apporter à la réalisation des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du 

Millénaire, et en particulier celui d’une réduction de moitié de la proportion de gens subsistant 

avec moins de un dollar par jour et de la proportion de ceux qui souffrent de la faim; 

 2. Se félicite de la création, en février 2003, du Fonds de solidarité mondial en tant que 

fonds d’affectation spéciale du Programme des Nations Unies pour le développement, régi par 

les règles de gestion financière et le règlement financier adoptés par le Conseil d’administration 

du Programme des Nations Unies pour le développement et du Fonds des Nations Unies pour la 

population; 

 3. Prie l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour le développement de 

prendre de nouvelles mesures pour assurer l’entrée en activité du Fonds de solidarité mondial 

en constituant, sans délai, le Comité de haut niveau chargé de définir la stratégie du Fonds et de 

                                                 
2 Rapport de la Conférence internationale sur le financement du développement, Monterrey 
(Mexique), 18-22 mars 2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente: F.62.II.A.7), 
chap. I, résolution 1, annexe. 

3 Rapport du Sommet mondial pour le développement durable, Johannesburg (Afrique du Sud), 
26 août-4 septembre 2002 (publication des Nations Unies, numéro de vente: F.03.II.A.1), 
résolution 1, annexe. 

4 Ibid., résolution 2, annexe. 

5 A/58/72-E/2003/53. 
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mobiliser les ressources financières qui lui permettront de commencer à intervenir pour lutter 

contre la pauvreté; 

 4. Prie le Secrétaire général et l’Administrateur du Programme des Nations Unies pour 

le développement de prendre toutes les mesures nécessaires pour faire largement connaître 

l’existence du Fonds de solidarité mondial et attirer sur lui l’attention des secteurs public et privé 

comme de la société civile; 

 5. Encourage les États Membres, les organisations internationales, le secteur privé, 

ainsi que les institutions, fondations et particuliers intéressés à fournir des contributions au 

Fonds; 

 6. Invite les pays en développement à recenser les projets à présenter en vue de leur 

financement par le Fonds de solidarité mondial et prie le Programme des Nations Unies pour le 

développement de coopérer à cet égard avec les autorités nationales; 

 7. Prie le Secrétaire général de lui présenter, à sa session de fond de 2004, un rapport 

d’étape sur la mise en service du Fonds de solidarité mondial. 

----- 

 


